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Le directeur général 

 
Maisons-Alfort, le 13 juillet 2011 

 
 

AVIS 
de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, 

de l’environnement et du travail 
 

relatif au projet de décret modifiant la nomenclature des installations classées pour 
créer les régimes administratifs applicables aux éoliennes 

 
 
 

L’Anses a pour mission de contribuer à assurer la sécurité sanitaire dans les domaines de 
l’alimentation, de l’environnement et du travail et d’évaluer les risques sanitaires qu’ils 
peuvent comporter. 

Elle fournit aux autorités compétentes toutes les informations sur ces risques ainsi que 
l’expertise et l’appui technique nécessaires à l’élaboration des dispositions législatives et 
réglementaires et à la mise en œuvre des mesures de gestion du risque (article L.1313-1 
du Code de la santé publique). 

 

 
La loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement 
(Grenelle II) a modifié la législation applicable aux installations de production de 
l’électricité à partir de l’énergie mécanique du vent, appelées éoliennes. Jusqu’à cette loi, 
la demande d’implantation d’une éolienne était instruite dans le cadre de la procédure du 
permis de construire. La loi Grenelle II, en modifiant les articles L. 553-1 à L. 553-4 du 
code de l’environnement, a fait entrer les éoliennes dans le champ d’application des 
installations classées pour la protection de l’environnement à la date du 13 juillet 2011. 
 
Par courrier en date du 6 mai 2011, la Direction générale de la prévention des risques du 
Ministère de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement a 
demandé à l’Anses de lui faire parvenir son avis sur le projet de décret de nomenclature 
créant les régimes administratifs applicables aux éoliennes. Ce projet retient 2 régimes 
administratifs : la déclaration et l’autorisation.  
 
L’Anses n’émet pas d’observation particulière sur les dispositions de ce projet de décret 
qui relèveraient de son domaine de compétence. 
 
L’Anses a par ailleurs été sollicitée par la Direction de la prévention des risques pour 
donner son avis sur deux projets d’arrêtés pour encadrer l’implantation et le 
fonctionnement des éoliennes soumises à autorisation ou à déclaration.  
 

Le Directeur général 

 

 

 

Marc Mortureux 

Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail,  
27-31 av. du Général Leclerc, 94701 Maisons-Alfort Cedex - Téléphone : + 33 (0)1 49 77 13 50 - Télécopie : + 33 (0)1 46 77 26 26 - www.anses.fr 
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ANNEXE : texte du projet de décret 
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